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Partie 1Avant de commencer


    

      	Votre concours, votre métier


      	Journée de travail type


      	Auto-évaluation


    


  




  

    
Votre concours, votre métier


    en 12 questions réponses

.


    
1. Quelles sont les épreuves du concours ?


    Les épreuves du concours externe se composent des épreuves d’admissibilité et des épreuves d’admission : il faut avoir réussi les épreuves d’admissibilité pour se présenter aux épreuves d’admission (toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire).


    A. Quelles sont les épreuves d’admissibilité ?


    Elles consistent en la rédaction d’un rapport établi à partir d’un dossier relatif à un événement survenu dans un lieu public (durée : 1 h 30 ; coefficient 3) et en la réponse, à partir d’un texte remis aux candidats, à des questions sur la compréhension et l’explication d’une ou plusieurs expressions figurant dans ce texte (durée : 1 h ; coefficient 2).


    Le rapport n’est pas un rapport standard, et ne doit pas être confondu avec le rapport administratif que l’on trouve dans d’autres épreuves ; il s’agit d’un rapport de police, d’intervention, de mise à disposition ou d’information qui a pour but de rendre compte au supérieur hiérarchique (le maire) et aux autorités compétentes (l’officier de policier judiciaire [OPJ] territorialement compétent ou le procureur de la République) de faits qui se sont déroulés dans un lieu public.


    B. Quelles sont les épreuves d’admission ?


    Les candidats déclarés admissibles par le jury passent, dans des conditions garantissant leur anonymat, des tests psychotechniques non éliminatoires, élaborés et interprétés par des psychologues possédant les qualifications requises, destinés à permettre une évaluation de leur profil psychologique. Les membres du jury disposent des résultats des tests passés par chaque candidat admissible lors de la première épreuve d’admission, pour aide à la décision.


    Les épreuves d’admission comprennent un entretien avec le jury portant sur le fonctionnement général des institutions publiques et sur la motivation du candidat pour occuper un emploi d’agent de police municipale (durée : 20 minutes ; coefficient 3), et des épreuves physiques (coefficient 1).


    Les épreuves physiques consistent en une course à pied et une autre épreuve physique choisie par le candidat au moment de son inscription (à choisir parmi les épreuves suivantes : saut en hauteur, saut en longueur, lancer de poids ou natation, coefficient 1).


    Les candidates enceintes peuvent être dispensées des épreuves physiques sur présentation d’un certificat médical (elles seront créditées d’une note égale à la moyenne des notes obtenues par l’ensemble des candidats au concours auquel elles auront participé).


    
2. Le policier municipal et le garde champêtre


    La filière « police municipale » existe depuis la loi 99-291 du 15 avril 1999 « relative aux polices municipales ».


    

      Le cadre d’emplois des agents de police municipale, classé en catégorie C, comprend les grades suivants : gardien-brigadier et brigadier-chef principal. Les gardiens-brigadiers prennent l’appellation de « brigadier » après quatre années de services effectifs dans le grade.


    


    La police municipale connaît depuis quelques années une hausse de ses effectifs, qui devrait se confirmer sur les trois prochaines années avec l’ouverture de 2 000 postes/an.


    Le rôle de la police municipale est défini par l’article L. 2212-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) : « La police municipale a pour objet d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. ».


    Le rôle du garde champêtre est défini par l’article L. 521-1 du Code de la sécurité intérieure (CSI) : ils « concourent à la police des campagnes » et sont chargés de rechercher, dans le territoire pour lequel ils sont assermentés, les contraventions aux règlements et arrêtés de police municipale.


    La police municipale est placée sous l’autorité directe d’un maire et contribue à assurer les fonctions de police dont est responsable cet élu local. En effet, le maire, en France, est chargé d’importants pouvoirs de police administrative. Dans sa commune, le maire a la responsabilité d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques.


    
3. Quelles sont les prérogatives judiciaires des policiers municipaux ?


    Un policier municipal dispose de la qualité d’agent de police judiciaire adjoint (APJA, comme le prévoit l’article 21 du Code de procédure pénale). Cette qualité judiciaire lui permet de procéder à un relevé d’identité (et non pas un contrôle d’identité) pour établir un procès-verbal de contravention, mais il peut aussi rédiger une main courante, verbaliser des petites infractions jusqu’à la 4e classe et immobiliser et faire enlever (mise en fourrière) des véhicules.


    De plus, en cas de crime ou de délit flagrants, aucune qualité judiciaire n’est exigée pour en appréhender l’auteur (conformément à l’article 73 du Code de procédure pénale), à la condition de présenter l’individu dans les plus brefs délais à l’officier de police judiciaire de la Police nationale ou de la Gendarmerie nationale territorialement compétent.


    Pour mémoire, le flagrant délit est un délit ou crime en train de se commettre ou qui vient d’être commis et constaté par les forces de l’ordre. Cette situation permet de disposer de prérogatives judiciaires étendues, comme celle de pouvoir en interpeller l’auteur.


    
4. Pour quelles missions ?


    A. Que sont les patrouilles de sécurisation ?


    Sur le terrain, les policiers municipaux assurent des missions de prévention et de répression de la délinquance, de surveillance générale, d’assistance et de soutien aux personnes.


    Ainsi, par leur présence visible et constante sur la voie publique, les policiers municipaux exercent une mission de prévention et de sécurisation sur l’ensemble du territoire communal. Des patrouilles quotidiennes sont notamment mises en œuvre pour être en contact avec les habitants, les commerçants, les gardiens d’immeuble et aux abords des établissements scolaires. Lors de ces patrouilles, les policiers municipaux peuvent constater les infractions au droit pénal, interpeller les auteurs dans le cadre du flagrant délit ou recueillir les renseignements permettant de les interpeller.


    La police municipale peut également participer à des dispositifs étatiques de sécurisation aux côtés de la police nationale ou de la gendarmerie nationale, comme les opérations tranquillité vacances (patrouilles mises en place en vue de lutter contre les cambriolages de domiciles de personnes parties en vacances) ou bien dans le cadre du plan Vigipirate (patrouilles et protection de sites sensibles, comme par exemple les lieux de culte).


    Les patrouilles des policiers municipaux peuvent s’exercer à pied (on pourra alors parler d’îlotage), en VTT, en véhicule et en moto, selon les moyens dont dispose la police municipale de la commune concernée.


    B. Et la police administrative ?


    La police administrative vise à prévenir les troubles à l’ordre public. Elle présente donc un aspect essentiellement préventif et recouvre un très large domaine : marchés, police rurale, police de la route, renseignement, police sanitaire des personnes et des animaux, police de l’environnement, police des étrangers, professions réglementées, législation sur les débits de boissons, populations non sédentaires, etc.


    Ces divers exemples démontrent que l’activité des policiers municipaux va être en grande partie orientée vers le respect, par les usagers, des règles édictées par le maire en tant qu’autorité de police administrative.


    Les policiers municipaux exerceront donc des contrôles et, le cas échéant, des verbalisations pour assurer le respect des arrêtés municipaux, par exemple sur les marchés, dans les débits de boissons, en matière de chiens dangereux ou de dépôt d’ordures sur la voie publique.


    C. Et en ce qui concerne la sécurité routière ?


    La police municipale s’emploie également à surveiller le réseau routier de la commune, à prévenir et réprimer les comportements accidentogènes, ainsi qu’à porter assistance et secours aux personnes en difficulté.


    Dans ce cadre, les policiers municipaux relèvent par procès-verbaux les infractions au Code de la route, peuvent immobiliser certains véhicules (par exemple pour un défaut de contrôle technique ou bien une non-conformité de l’état ou de l’équipement du véhicule) et procèdent aux mises en fourrière des véhicules gênants, dangereux ou abusifs.


    De même, le maire détient le pouvoir de police de la circulation sur les routes nationales et les voies de communication à l’intérieur des agglomérations, sous réserve des pouvoirs dévolus aux préfets sur les routes à grande circulation et aux présidents des conseils départementaux sur les routes départementales. Il appartiendra donc à la police municipale de faire respecter les arrêtés du maire dans ce domaine.


    D. Et les services d’ordre ?


    Les services d’ordre, quant à eux, sont des dispositifs de sécurisation qui sont mis en place notamment lors de la venue d’une personnalité ou d’un événement local (exemple : manifestation sportive, fête de la musique, 14 juillet…).


    Concrètement, ces services d’ordre reposent sur la mise en place d’une protection péri métrique autour de l’événement sécurisé ou de la personnalité protégée. Cette protection périmétrique doit être infranchissable pour le public, sauf pour les personnes dûment autorisées.


    Les services d’ordre reposent sur les effectifs de la police municipale, qui peuvent être renforcés par ceux de la Police nationale ou de la Gendarmerie nationale.


    La filière est en perpétuel développement. Elle vit une permanente évolution sociologique, législative et institutionnelle : le policier municipal et le garde champêtre, policiers de la ruralité et de l’environnement (l’article L. 521-1 du Code de la sécurité intérieure : il concourt à la « police des campagnes »), ont de plus en plus de pouvoirs, des missions de plus en plus variées leur sont confiées, on compte de plus en plus sur eux et ils sont de plus en plus présents sur le territoire.


    La police municipale représente aujourd’hui un véritable corps qui, doté d’une identité forte, s’organise.


    Les policiers municipaux portent un uniforme différent de celui de la police nationale. Ils peuvent être armés, à la demande du maire et avec l’autorisation du préfet.


    Les compétences environnementales du garde champêtre ont elles aussi évolué et se sont considérablement élargies.


    Pour mener à bien ses missions, le policier municipal a la qualité d’agent de police judiciaire adjoint (APJA). Le garde champêtre également, lorsqu’il agit pour l’exercice des attributions fixées au dernier alinéa de l’article L. 521-1 du Code de la sécurité intérieure (c’est-à-dire : lorsqu’il constate les contraventions mentionnées au livre VI du Code pénal, dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État, dès lors qu’elles ne nécessitent pas de leur part d’actes d’enquête et à l’exclusion de celles réprimant des atteintes à l’intégrité des personnes).


    E. Quels sont les effectifs des forces de sécurité territoriales ?


    La France compte plus de 28 000 policiers municipaux, employés par plus de 4 500 communes. Les trois villes qui comptent le plus de policiers municipaux sont Paris (qui a créé sa police seulement en 2021) avec 661 agents, Marseille avec 478 policiers, et Nice avec 476 agents. On compte également plus de 700 gardes champêtres répartis dans les communes rurales.


    La montée en effectif est accompagnée d’une extension des équipements, incluant de plus en plus d’armes létales et non létales (tels que les pistolets à impulsion électrique), particulièrement dans les villes de taille moyenne et grande. Cela reflète un changement dans l’orientation de la police municipale, de plus en plus considérée comme une force de sécurité complémentaire à la police nationale et à la gendarmerie dans certaines communes.


    Par ailleurs, depuis fin 2021, une police municipale est mise en place à Paris. À l’instar des autres communes, son rôle est d’assurer une présence sécurisante sur le terrain. La sécurité routière, ainsi que la tranquillité et la salubrité publiques constituent ses objectifs principaux. À Paris, la police municipale a trois missions principales :


    – La prévention : la police municipale est une police de la prévention, du dialogue et de la médiation ;


    – La sécurisation : la police municipale assure une présence sur la voie publique aux horaires et dans les lieux où l’insécurité est la plus sensible (soirs, week-ends, etc.) ;


    – La sanction : la police municipale poursuit sa lutte contre toutes les incivilités (jets de mégots, épanchements d’urine, dépôts sauvages d’ordures, nuisances sonores, stationnement anarchique, contraventions routières, etc.). Chacune de ces incivilités peut être sanctionnée par une amende allant de 35 € à 135 €.


    F. Quelle est la rémunération d’un gardien-brigadier et d’un garde champêtre ?


    Le salaire net mensuel d’un gardien-brigadier de police municipale est d’environ 1 900 euros en début de carrière et 2 700 euros en fin de carrière.


    Le salaire net mensuel d’un garde champêtre est d’environ 1 700 euros en début de carrière et 2 300 euros en fin de carrière.


    Aujourd’hui, alors que les grandes villes organisent de véritables services de police municipale, dans une petite commune, le gardien-brigadier PM peut être amené à travailler seul et les évolutions de carrière au sein de la collectivité sont alors restreintes. Mais le gardien-brigadier de police municipale peut gravir les échelons en devenant brigadier et brigadier-chef principal. Des promotions qui s’effectuent en fonction des postes disponibles et des compétences.


    D’autres possibilités d’avancement sur les cadres d’emplois de chefs de service de police municipale (catégorie B) et de directeurs de police municipale (catégorie A) sont possibles après réussite aux concours.


    
5. Quelles notions déontologiques sont à maîtriser ?


    A. Le cas des ordres illégaux


    Personnellement responsables de leurs actes, les policiers municipaux ont le devoir de s’abstenir d’exécuter les ordres manifestement illégaux et de nature à compromettre gravement un intérêt public en faisant connaître au donneur d’ordre ou à défaut, à l’échelon hiérarchique supérieur, voire à l’autorité supérieure immédiatement joignable, les raisons de leur refus d’obéissance.


    En cas de difficulté, ils ont maintenant la possibilité de solliciter un écrit confirmant l’ordre donné. Cet écrit ne leur permet cependant pas de transgresser la légalité.


    Par ailleurs, cet écrit ne les exonère pas de leur responsabilité, en cas d’exécution d’un ordre manifestement illégal. Un ordre est manifestement illégal dès lors que la légalité de l’acte prescrit ne peut être objectivement soutenue. L’illégalité doit donc revêtir un caractère évident. Les policiers municipaux ne doivent en aucune circonstance exécuter un ordre manifestement illégal.


    B. Le secret professionnel


    Le secret est fondé sur le droit et le besoin d’en connaître. Les obligations liées au secret professionnel sont plus exigeantes que celles résultant de la loi pénale (secret de l’enquête et de l’instruction, secret professionnel, secret de la défense nationale).


    La divulgation d’informations peut porter atteinte au respect de la vie privée et nuire à la bonne marche de l’administration et/ou des enquêtes en cours.


    Il est donc interdit à un policier municipal de communiquer aux personnes non autorisées ou non habilitées, y compris au sein même des institutions, toute information ou renseignement dont il a connaissance dans le cadre de ses fonctions.


    C. La probité


    Les policiers municipaux agissent avec désintéressement. Leurs intérêts privés ne doivent pas interférer avec leurs obligations professionnelles. À cette fin, ils évitent, ou le cas échéant, ils signalent toute situation pouvant les mettre dans une position de conflit d’intérêts.


    La probité s’oppose à toute forme de corruption, de vénalité, de favoritisme et de népotisme.


    Cette obligation est particulièrement étendue et recouvre l’ensemble des comportements fautifs d’un agent qui a tiré ou tenté de tirer un avantage matériel de sa fonction, à l’occasion de sa fonction ou en lien avec sa fonction.


    Dans cet esprit, il convient ainsi d’orienter l’usager qui souhaite faire un don vers les institutions caritatives.


    D. Le discernement


    Dans l’exercice de ses missions, le policier municipal doit avant toute action procéder à une analyse de la situation et adapter son comportement en fonction de l’environnement dans lequel il intervient.


    Au regard des délais qui lui sont impartis, ses réactions doivent être adaptées au contexte et il doit prendre en compte les éléments d’information dont il dispose. Dès lors que le policier municipal est dans une situation où il ne dispose pas d’alternative légale, ou du temps de réflexion nécessaire, il ne pourra se voir reprocher d’avoir manqué de discernement.


    Pour autant, il doit faire preuve de bon sens et avoir l’intelligence des situations en graduant son action selon différents paramètres (danger, sécurité de soi-même ou d’autrui, prise en compte des vulnérabilités…) et en ne perdant jamais de vue la notion de service public.


    Enfin, le policier municipal doit appréhender chaque situation de façon différenciée afin d’éviter toute routine qui nuit souvent à la qualité du service rendu, voire à la sécurité des personnels eux-mêmes.


    C’est après avoir étudié les conséquences des différentes solutions retenues que le policier municipal apportera la réponse la plus adaptée à la situation.


    E. L’impartialité


    L’impartialité requiert l’absence de discrimination de la part des membres des forces de l’ordre. Elle est une valeur primordiale attendue par la population, en particulier dans le cadre des enquêtes judiciaires qu’il diligente. Quand un policier municipal a connaissance d’un litige entre particuliers, il doit agir avec le souci de l’équité et l’aborder sans parti pris en restant neutre. Il traite chacun avec le même professionnalisme, la même attention et le même souci.


    F. L’exemplarité


    Le devoir d’exemplarité découle directement du statut et de la qualité du policier municipal. Susceptible d’être assimilé à l’institution qu’il sert, il doit en tenir compte dans sa vie professionnelle et personnelle. En service ou en dehors du service, un policier municipal ne saurait adopter un comportement ou une attitude (tenue, propos, etc.) susceptibles d’altérer la crédibilité de son action en service et/ou de porter atteinte à l’image et la réputation de l’institution qu’il représente.


    À la différence de l’atteinte à l’honneur qui suppose une certaine publicité et un impact négatif, le devoir d’exemplarité est violé par le comportement incriminé, que celui-ci ait eu, ou non, pour conséquence de flétrir l’image de l’institution. Ce manquement recouvre par ailleurs des actes extrêmement diversifiés dont la gravité varie. Il peut être aussi constitué par la violation d’une autre obligation.


    L’usage des réseaux sociaux par un policier municipal peut présenter des risques de dérives : atteinte au devoir de réserve, atteinte à la neutralité, diffamation, injures, discrimination portant de facto atteinte au renom de l’institution d’appartenance.


    Il s’agit ici d’une extension du devoir de réserve à l’utilisation des médias sociaux. Elle se veut également une garantie indispensable pour la sécurité des policiers municipaux et de leur famille.


  




  

    
Journée de travail type


    Les jours de travail d’un policier municipal s’articulent autour de multiples missions : veiller à la tranquillité publique, lutter contre la délinquance, intervenir en cas d’infraction, faire respecter les règles du Code de la route et du stationnement, lutter contre les trafics et la consommation de stupéfiants. Dans ce dernier domaine, il faut souligner que nombre de polices municipales se dotent d’une brigade cynophile avec un chien formé à la détection de stupéfiants.


    La présence accrue des policiers municipaux sur le terrain, le renforcement des dispositifs municipaux de vidéoprotection et les partenariats avec la police nationale ou la gendarmerie font des effectifs de la police municipale des policiers de proximité pleinement engagés dans la lutte contre les différentes formes de délinquance et d’incivilités.


    En ce qui concerne le déploiement sur le terrain de la police municipale, dans les moyennes et grandes villes, elle sera présente 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. À titre d’exemple, il peut y avoir une brigade de service général du matin (6 heures à 15 heures), une d’après-midi (15 heures à 1 heure) et une de nuit (dès 20 heures et ce jusqu’à 6 heures). Ces unités peuvent être renforcées par des motards et une brigade soutien présente en soirée, lorsque l’activité est la plus soutenue. Des personnels spécialisés peuvent en outre être affectés au centre de visionnage et de pilotage de la vidéoprotection, qui est souvent appelé CSU (centre de supervision urbaine).


    

      Un exemple, une journée


      • 6 h 20 : après un briefing par le chef d’unité, passage sur le marché pour saluer les commerçants avant qu’ils n’ouvrent leurs étalages. La police municipale veille à la quiétude du marché, notamment pour prévenir les vols à l’étalage et les vols à la tire par des pickpockets. Cette présence des policiers municipaux rassure commerçants et clients.


      • 10 h 10 : implantation en contrôle de vitesse sur un axe accidentogène de la commune. D’où une présence accrue sur cet axe pour contrôler avec deux motards municipaux en renfort prêts à prendre le sillage des contrevenants. Les policiers municipaux équipés de motos assurent essentiellement des missions de contrôle de la circulation. Leur rapidité de déplacement leur permet d’intervenir sur des infractions, des dépôts sauvages, des troubles à l’ordre public.


      • 11 h 45 : dans un quartier sensible de la commune, sécurisation d’une sortie d’école aux côtés des ASVP (agents de surveillance de la voie publique). Les ASVP ont pris place sur les passages piétons afin de sécuriser les abords de l’école, tandis que les policiers municipaux patrouillent aux abords immédiats.


      • 13 h 15 : après le déjeuner pris en équipe, entraînement au stand de tir. L’entraînement dans un stand de tir homologué est une obligation pour les policiers municipaux qui doivent s’entraîner régulièrement. Des moniteurs en maniement des armes et un moniteur bâton et gestes techniques les encadrent. Les armements à leur disposition sont généralement des pistolets semi-automatiques, des Flash-Ball et des pistolets à impulsion électrique Taser, le bâton télescopique individuel complété par un gilet pare-balles constituent leur armement. Celui-ci est dûment contrôlé. Et tous les agents, une fois leur service terminé, doivent déposer leur arme dans un casier individuel géré électroniquement pour des questions de sécurité. Au siège de la police municipale, ils ont également souvent à leur disposition une salle de sport pour entretenir leur forme physique.


      • 14 h 30 : la police municipale a reçu un appel d’un habitant d’un immeuble dont le hall est occupé par des personnes semant le trouble. Cette copropriété a signé un contrat avec la ville qui lui permet de déposer les clés des parties communes au siège de la police municipale. Celles-ci sont gardées dans une armoire sécurisée. En quelques secondes, la brigade récupère le trousseau, se rend sur les lieux et investit le hall. La seule présence des policiers municipaux a ramené le calme. Les bailleurs sociaux ont passé ce type de réquisition annuelle permanente avec la ville, notamment dans le cadre de la gestion urbaine de proximité. Mais ce partenariat peut aussi être passé avec des copropriétés privées sur tout le territoire communal.


    


  




  

    
Auto-évaluation


    

      Pour chaque question, une ou plusieurs réponses sont correctes.


    


    Rédaction d’un rapport


    

      1. Dans le sujet de concours, lorsque vous interpellez le mis en cause, vous rédigez un :


      a. Rapport d’information


      b. Rapport de mise à disposition


      c. Procès-verbal de contravention


      d. Rapport d’intervention


      2. Lorsque vous rédigez un rapport de mise à disposition, vous l’adressez en premier lieu :


      a. Au Maire


      b. Au Procureur de la République


      c. À l’officier du ministère public


      d. À l’officier de police judiciaire territorialement compétent


      3. Dans le cas où vous procédez au menottage d’un mis en cause, vous mentionnez l’article :


      a. 803 du Code de procédure pénale


      b. 53 du Code de procédure pénale


      c. 73 du Code de procédure pénale


      d. 803 du Code pénal


      4. Laquelle de ces affirmations est vraie en ce qui concerne le rapport de police :


      a. Le nom de la commune est celui dans laquelle a lieu l’épreuve


      b. Les dates doivent être écrites en toutes lettres


      c. Le destinataire est M. l’officier de police judiciaire


      d. Aucune pièce ne peut être jointe à la procédure


      5. Laquelle de ces affirmations est fausse en ce qui concerne le rapport de police :


      a. Il n’est pas un compte rendu


      b. Il est un outil de travail


      c. Il doit exprimer l’opinion de son rédacteur


      d. Il rend compte chronologiquement d’une situation précise


    


    Questions sur un texte


    

      6. Dans quelle phrase peut-on placer la conjonction de subordination « puisque » ?


      a. ……… vous avez fini votre travail, vous pouvez quitter le bureau.


      b. Il est tombé des trombes d’eau ……… la maison a été inondée.


      c. Je dois faire mon passeport ……… je puisse voyager à l’étranger.


      d. Il faudra prévenir tes collègues ……… tu seras prête pour débuter la réunion.


      7. Quel mot est un synonyme de « réhabiliter » ?


      a. Condamner


      b. Innocenter


      c. Inculper


      d. Ordonner


      8. Quelle phrase ne contient pas de fautes d’orthographe ?


      a. Tu as étudié touts les aspects du problème, maintenant tu peux prendre une décision.


      b. Ces documents, il les a oublié sur son bureau, c’est bien dommage.


      c. Bien que je sois mécontent du résultat, je serai présent à l’inauguration.


      d. S’il y a des inconvéniants, il y a surtout beaucoup d’avantages.


      9. Dans quelle phrase écrire « vingts » ?


      a. Je lui ai répété ……… fois la même consigne.


      b. Prête-moi ……… euros, j’en ai vraiment besoin.


      c. Quatre-……… euros, c’est une somme trop élevée pour ces chaussures.


      d. Il habite au numéro cent ……… de la rue Jean-Jaurès.


      10. Dans quelle phrase trouve-t-on un verbe au futur de l’indicatif correctement orthographié ?


      a. Ils appelleront les secours en urgence.


      b. Vous ne jèterez plus de plastique dans les poubelles.


      c. Cet agriculteur n’employera plus ce produit, il est trop dangereux.


      d. Je pourai venir vous voir demain soir.


    


    Entretien


    

      11. L’ivresse publique et manifeste (IPM) est :


      a. Un délit.


      b. Une contravention.


      c. Une infraction.


      d. Une incivilité.


      12. Les mineurs capables de discernement sont pénalement responsables :


      a. Dès leur naissance.


      b. À partir de 10 ans.


      c. À partir de 13 ans.


      b. Jamais ! La minorité est une cause irréfragable d’irresponsabilité.


      13. Combien le Premier ministre peut-il nommer de ministres ?


      a. 20 au maximum.


      b. 15 au maximum (et autant de secrétaires d’État).


      c. 30 (y compris les secrétaires d’État).


      d. Autant qu’il veut.


      14. Il existe plusieurs catégories de lois parmi lesquelles on trouve :


      a. Les lois ordinaires.


      b. Les lois extraordinaires.


      c. Les lois organiques.


      d. Les lois de finances.


      15. Certaines de ces affirmations sont inexactes :


      a. La décentralisation a supprimé la déconcentration qui existait en France depuis Napoléon.


      b. Décentralisation et déconcentration sont synonymes.


      c. La délocalisation est une organisation administrative qui rapproche le pouvoir des citoyens.


      d. La décentralisation et la déconcentration sont deux types différents d’organisation administrative.


      16. L’organe délibérant du département est :


      a. Le conseil départemental.


      b. Le conseil général.


      c. Élu pour six ans.


      d. Renouvelé par moitié normalement tous les trois ans.


      17. Le maire est officier de police judiciaire, il exerce ses missions sous l’autorité :


      a. Du préfet.


      b. Du préfet de police.


      c. Du procureur de la République.


      d. Du commissaire divisionnaire ou du commandant de la gendarmerie.


      18. Que trouve-t-on parmi les droits et obligations des fonctionnaires inscrits dans la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ?


      a. Le droit de retrait.


      b. Le droit de réserve.


      c. L’obligation de se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public.


      d. Le droit d’accéder à son dossier individuel.


      19. Un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) :


      a. Fédère plusieurs communes.


      b. Remplace les communes qu’il fédère.


      c. Est, selon son statut, administré par un comité syndical, un conseil communautaire ou un conseil métropolitain.


      d. Est présidé par le maire d’une des communes qu’il fédère.


      20. Les sanctions disciplinaires qui peuvent être infligées aux fonctionnaires :


      a. Sont classées selon leur gravité en quatre groupes.


      b. Ne peuvent être prononcées sans avis de la CAP (commission administrative paritaire).


      c. S’effacent du dossier au bout de deux ans.


      d. Peuvent être décidées par le supérieur hiérarchique sans passage devant le conseil de discipline.


    


    Tests psychotechniques


    

      21. On dispose de 3 machines avec lesquelles on creuse 3 mètres de tunnel en 3 heures.


      Combien faudrait-il de machines supplémentaires pour creuser 6 mètres de tunnel en 6 heures ?


      a. 0


      b. 3


      c. 6


      d. 9


      22. Quel est l’élément suivant : 1 – 5 – 6 – 11 – ?


      a. 11


      b. 13


      c. 15


      d. 17


      23. Trouvez la carte manquante.


      

        [image: ]

      


      a. Le deux de carreau


      b. L’as de trèfle


      c. Le sept de trèfle


      d. Le roi de trèfle


      24. Aimez-vous les jeux d’argent (poker, paris sportifs, cartes à gratter…) ?


      a. Oui, beaucoup


      b. Oui, parfois


      c. Non jamais


      25. Avez-vous peur de prendre la parole en public ?


      a. Oui, beaucoup


      b. Oui, parfois


      c. Non jamais


    

.


    
Corrigé


    

      1. b. – 2. d. – 3. a. – 4. b. – 5. c. – 6. a. – 7. b. – 8. c. – 9. c. – 10. a. – 11. b. et c. 12. a. – 13. d. – 14. a., c., d. – 15. d. – 16. a. et c. – 17. c. – 18. c. et d. – 19. a. et c. – 20. a. – 21. a. 0


      On dispose de 2 fois plus de temps.


      Il faudra donc 3 machines pour creuser 6 mètres en 6 heures


      Il n’y a donc pas besoin de machine supplémentaire.


      22. d.


      1 + 5 = 6 ; 5 + 6 = 11 et ainsi 6 + 11 = 17


      23. b. Dans cette suite, il faut lier les cartes entre elles selon le schéma suivant :


      

        [image: ]

      


      On a alors :


      6 + 4 = 10


      5 + 5 = 10


      9 + ? = 10, donc ? = 1 = un as


      24. b. ou c. La police municipale est à la recherche de candidats au profil stable (les jeux d’argent peuvent être considérés comme une addiction).


      25. b. ou c. Un policier municipal est un agent de l’autorité. Il doit faire preuve d’une bonne confiance en lui pour satisfaire à ses missions.


    


  




  
  
    
Partie 2Réussir les épreuves d’admissibilité


    

      	Rédaction d’un rapport


      	Questions sur un texte


    


  




  

    
Rédaction d’un rapport



    Coefficient 3


    1 heure 30


    

      	Planning de révisions


      	Méthodologie et conseils


      	Annales corrigées


    


  




  

    
Planning de révisions


    

      

        

        

        

        

      

      

        
          	
          	
            Contenu des révisions

          
          	
            Nos outils

          
          	
            Nos astuces

          
        


        
          	
            Période 1

            1 semaine

          
          	
            • Bien comprendre le cadre de l’épreuve écrite : qu’est-ce qu’un rapport de police ? Voir les différents types de rapport de police. Commencer en parallèle à travailler l’épreuve orale et à vous préparer aux épreuves physiques (ex. : faites un footing de temps en temps et nagez quelques longueurs à la piscine).

          
          	
            Pages 21-23

          
          	
            Outil – Je gère mon temps

            https://www.lienmini.fr/238620-01

          
        


        
          	
            Période 2

            1 à 2 semaines

          
          	
            • Le contenu et la présentation du rapport : ses différentes parties, ses différents éléments (en-tête, préambule, articles, destinataires, objet, etc.). Retrouver dans les codes (en bibliothèque ou sur Internet) les articles cités et comprendre leur contenu.

          
        


        
          	
            Période 3

            1 à 2 semaines

          
          	
            • S’entraîner à rédiger des rapports de police sur des événements de la vie courante (détailler une scène à laquelle vous avez assisté au marché, à l’épicerie, lors d’une promenade, etc.) ; se familiariser avec les termes employés, trouver les mots justes pour décrire ce que vous avez vu ; faire relire votre rapport aux personnes qui vous accompagnaient : sont-elles d’accord ? Ont-elles vu autre chose ? Ont-elles compris autre chose ? Confronter vos observations et vos points de vue.

          
        


        
          	
            Période 4

            1 à 3 semaines

          
          	
            • La construction du rapport et l’analyse du sujet. Relire avec soin tout ce qui a été vu depuis le début. Continuer à s’entraîner à rédiger des rapports de police sur des événements de la vie courante. Travailler l’expression écrite (ponctuation, vocabulaire, conjugaison, orthographe, etc.).

          
        


        
          	
            Période 5

            1 semaine

          
          	
            • Étudier le lexique, être capable d’utiliser tous les mots qui y sont définis. Les comparer et les situer par rapport à l’organisation judiciaire de la France et à l’introduction au droit pénal.

          
          	
            Pages 37-38

          
          	
            Méditation – Solide comme une montagne

            https://www.lienmini.fr/7934-16

          
        


        
          	
            Période 6

            1 à 2 semaines

          
          	
            • Rédiger votre premier rapport d’entraînement dans les conditions de l’épreuve. Comparer au corrigé proposé. Repérer les éventuelles erreurs. Tout relire depuis le début et vérifier que tout a bien été compris et intégré.

          
          	
            Page 43

          
        


        
          	
            Période 7

            1 semaine

          
          	
            • Rédiger votre deuxième rapport d’entraînement dans les conditions de l’épreuve. Ne pas hésiter à refaire le premier en tenant compte des erreurs repérées. Tout relire au calme tout en continuant à travailler les contenus de l’oral. Continuer à travailler si nécessaire la qualité de l’expression écrite (ponctuation, vocabulaire, conjugaison, orthographe, etc.).

          
          	
            Page 51

          
        


        
          	
            Période 8

            1 semaine

          
          	
            • Rédiger votre troisième rapport d’entraînement, dans les conditions de l’épreuve. Ne pas hésiter à refaire les deux premiers en tenant compte des erreurs repérées. Tout relire au calme.

          
          	
            En ligne

          
        


        
          	
            Période 9

            1 semaine

          
          	
            • Rédiger votre quatrième rapport d’entraînement dans les conditions de l’épreuve. Ne pas hésiter à refaire les trois premiers en tenant compte des erreurs repérées. Tout relire au calme.

          
          	
            En ligne

          
        


        
          	
            Période 10

            Jusqu’à la date du concours

          
          	
            • Tout reprendre depuis le début. Repérer et éclairer les zones d’ombre.

          
          	
        


      

    


  




  

    
Méthodologie et conseils


    

      Les candidats au concours de gardien de police municipale ou de garde champêtre doivent rédiger un rapport établi à partir d’un dossier relatif à un événement survenu dans un lieu public. La durée de cette épreuve d’admissibilité est de 1 h 30 (coefficient 3).


    

.


    
1. Qu’est-ce qu’un rapport de police ?


    Un rapport de police est un document écrit, rédigé par un policier au retour d’une intervention ou d’une patrouille, pour rendre compte au plus vite à sa hiérarchie (le maire via le chef de police, le chef de service ou le directeur de police municipale) d’un événement survenu dans un lieu public.


    C’est un rapport factuel qui relate des faits.


    Il ne s’agit pas d’un rapport administratif comme dans d’autres épreuves, mais bien d’un rapport de police, d’intervention ou d’information, qui a pour but de rendre compte au supérieur hiérarchique (le maire) et aux autorités compétentes (l’officier de policier judiciaire territorialement compétent ou le procureur de la République) de faits qui se sont déroulés dans un lieu public.


    

      Un rapport mal écrit, truffé de fautes d’orthographe, de syntaxe ou de conjugaison, donnerait du policier municipal et de la police municipale en général une image peu professionnelle.


    


    Il existe quatre types de rapports de police :


    – le rapport de mise à disposition (un individu interpellé est tenu à la disposition de l’OPJ territorialement compétent) ;


    – le rapport d’intervention ou d’information destiné à informer le maire ;


    – le rapport d’accident ;


    – le rapport d’infraction au bruit.


    Chaque type de rapport de police a une présentation spécifique et doit respecter, comme nous le verrons, ses propres règles de fond ou de forme.


    On distingue, parmi les rapports de mise à disposition :


    – le rapport de mise à disposition suite à un délit routier ;


    – le rapport de mise à disposition suite à une infraction pénale (crime ou délit flagrant, contravention) ;


    – le rapport de mise à disposition suite à une contravention au Code de la route (alcoolémie) ;


    – le rapport de mise à disposition sans infraction (protection des mineurs et des personnes dites « vulnérables ») ;


    – le rapport de mise à disposition à la suite d’une ivresse publique et manifeste (IPM).


    

      Le policier municipal n’est pas habilité à procéder à des arrestations ; néanmoins, « dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d’une peine d’emprisonnement, toute personne a qualité pour en appréhender l’auteur et le conduire devant l’OPJ le plus proche » : c’est dans le cadre de cette « arrestation citoyenne » que le gardien de police municipale peut, comme tout citoyen, procéder à une interpellation (art. 73 CPP).


    


    Le rapport – quel qu’il soit – pourra si nécessaire être transmis au procureur de la République par l’intermédiaire de « l’OPJ territorialement compétent » ou directement à « l’officier près le ministère public » qui représente le procureur de la République devant le tribunal de police pour les contraventions des quatre premières classes (le procureur ou l’un de ses substituts doit être présent pour requérir la peine consécutive aux contraventions de la cinquième classe).


    

      L’article 40 du CPP prévoit que « tout fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs » : cette disposition concerne l’ensemble des fonctionnaires des trois fonctions publiques.


    


    Le procureur de la République, à la lecture du rapport de police, décidera d’engager ou non des poursuites (ou plus exactement d’engager ou non l’action publique) : le rapport doit donc être précis et argumenté. Il doit aussi être impartial : le policier municipal doit rester neutre et ne pas prendre parti. Le contenu du rapport doit permettre d’évaluer précisément la situation : un rapport ne peut donc concerner qu’une seule affaire.


    Rappelons que le procureur de la République est un magistrat du Parquet qui exerce la fonction de ministère public et requiert devant les juridictions pénales l’application de la loi (l’officier près le ministère public la requiert devant le tribunal de police).

.


    Un rapport de police est un outil de travail


    Ce n’est ni une rédaction, ni une dissertation.


    Sa forme est assez austère : elle évite les effets de manche et les exercices de style.


    Ses phrases sont courtes et précises.


    Ses mots sont choisis avec soin et chacun d’entre eux doit avoir une fonction dans la phrase.


    Le rapport rend compte chronologiquement d’une situation précise


    Il raconte ce qui s’est passé en commençant par le début et respecte précisément l’ordre dans lequel les événements se sont déroulés (il faut régulièrement penser à indiquer l’heure : l’heure à laquelle le poste a été alerté, l’heure à laquelle les secours sont arrivés ou ont quitté les lieux, l’heure à laquelle un individu a été menotté, etc.).


    
Un rapport de police n’est pas un compte rendu


    On ne demande pas à l’auteur d’un compte rendu de s’impliquer : on lui demande de raconter ce à quoi il a assisté.


    Le gardien de police municipale n’assiste pas à l’événement qu’il rapporte : il y participe activement.


    L’auteur du rapport raconte une situation vécue, dans laquelle il a pris des décisions qui ont contribué à résoudre la difficulté rencontrée.


    Le rédacteur d’un rapport est actif. Le rédacteur d’un compte rendu est passif


    L’auteur du rapport commence par exposer la situation telle qu’il la découvre.


    Il constate les faits et rend compte d’un événement, d’une infraction (contravention, délit ou crime) ou d’une tentative d’infraction.


    Ce que constate l’auteur du rapport doit être détaillé avec précision : le Parquet aura besoin de détails pour qualifier l’infraction et pour motiver ses réquisitions.


    

      Une infraction est constituée quand se trouvent réunis les trois éléments constitutifs (légal, matériel et moral), qui doivent apparaître clairement à la lecture du rapport ; l’éventuelle tentative doit être caractérisée, mais l’infraction ne doit jamais être qualifiée (qualifier une infraction n’est pas du ressort des agents de police municipale : c’est de la compétence de l’OPJ et du Parquet de donner aux faits une appellation pénale précise).


    


    Un agent de police judiciaire adjoint ne doit jamais écrire dans son rapport qu’untel est coupable de tel acte prévu et réprimé par tel article du Code pénal


    Les APJA se contentent de rendre compte, mais ils « sont habilités à […] dresser les procès-verbaux concernant des contraventions aux arrêtés de police du maire, des contraventions au Code de la route que la loi et les règlements les autorisent à verbaliser ou des contraventions qu’ils peuvent constater en vertu d’une disposition législative expresse » (CPP, art. 78-6).


    Un rapport de police n’exprime pas l’opinion de son rédacteur


    L’auteur du rapport relate avec objectivité ce que lui déclarent le ou les témoins, le ou les victimes, le ou les mis en cause.


    

      Tous termes péjoratifs ou injurieux, ainsi que les jugements hâtifs ou définitifs et l’absence de politesse envers les administrés – même s’ils ont commis une infraction ou causé un accident – sont à prescrire. Il est conseillé de mettre le plus souvent possible entre guillemets ce qu’ont déclaré les protagonistes et d’utiliser leur vocabulaire.


    


    
Un rapport de police est achevé lorsque la situation est résolue (le danger écarté, les malfaiteurs hors d’état de nuire, le carrefour dégagé, etc.)


    L’auteur du rapport décide des mesures appropriées. Il prend d’abord les mesures urgentes (sécurisation, appel des secours) et il l’indique dans son rapport. Il détaille l’évolution de la situation.


    Il motive ses décisions. Il rend compte des événements à ses chefs ou à son poste de police.


    

      Vous devez vous poser les questions suivantes et leur apporter une réponse appropriée (c’est le célèbre « jeu des six questions ») :


      • quand ? Il faut préciser la date, l’heure exacte de chaque étape : elle peut marquer le début d’une garde à vue si l’officier de police judiciaire le décide ;


      • où ? Il faut situer les faits dans l’espace avec une grande précision ;


      • qui ? Il faut relever ou recueillir les identités de tous les protagonistes, auteur(s), victime(s), témoin(s), déclarant(s), requérant(s), etc. ;


      • comment ? Il faut détailler les faits, les traces, les indices, etc. ;


      • pourquoi ? Il faut identifier (quand c’est possible) la cause de l’infraction ;


      • qu’en résulte-t-il ? Il faut agir, faire le nécessaire et en rendre compte.


    


    En résumé : la rédaction du rapport exige un esprit logique, organisé, quelques connaissances juridiques et une certaine aisance rédactionnelle.


    
2. Comment se présente le sujet ?


    

      L’épreuve de rédaction d’un rapport permet aux correcteurs d’apprécier :


      – si vous êtes capable de comprendre une situation ;


      – si vous êtes capable de la maîtriser sur un plan théorique ;


      – si vous êtes capable de prendre en priorité les mesures urgentes ou conservatoires (qui permettent de maintenir la situation en l’état, dans l’attente d’instructions, de renforts, etc.), si vous êtes capable de définir des priorités et de les hiérarchiser (laissez-vous guider par votre bon sens) ;


      – si vous êtes capable de prendre les mesures adaptées (sans dramatiser ni sous-estimer la situation) ;


      – si vous êtes capable de rédiger : la forme a donc autant d’importance que le fond ;


      – si vous maîtrisez le vocabulaire policier ou juridique (pour cela, vous devez apprendre le lexique, travailler sur les modèles de rapports proposés, sur le cours de droit pénal et de procédure pénale).


    


    Les agents de police municipale et les gardes champêtres exercent de multiples missions de répression et de prévention, de police judiciaire et de police administrative. Les sujets proposés par les centres de gestion, écrits et corrigés par des professionnels de terrain, tentent de refléter cette diversité : le candidat est confronté à une situation qu’il est susceptible de retrouver sur la voie publique.


    Les sujets sont adaptés à la catégorie : un garde champêtre se verra volontiers interrogé sur des sujets issus de la ruralité (pollution d’une rivière, nuisances provoquées par l’élevage, clôture de chemins communaux, etc.), alors qu’un gardien de police municipale aura à gérer des situations plus urbaines (violences scolaires, tags et graffitis, accidents de la circulation, stationnement dangereux ou gênant, etc.).


    • Lisez attentivement le sujet.


    Le sujet doit être lu et relu attentivement, afin de n’oublier aucun élément et de ne pas s’engager sur une fausse piste.


    • Analysez la situation.


    Le temps consacré à l’analyse de la situation n’est pas du temps perdu.


    Une rédaction trop rapide risque de vous faire manquer ou oublier certains éléments (la minorité d’un mis en cause ou la vulnérabilité d’une victime, par exemple). C’est aussi la meilleure alliée du hors sujet.


    Une fois le sujet lu et relu, analysé et compris, recherchez des idées : une lecture rapide des annexes peut vous aider dans vos recherches.


    • Construisez votre rapport.


    Le rapport, comme tout écrit, doit être construit, structuré, argumenté et rédigé avec soin : respectez l’ordre chronologique et ne sautez aucune étape.


    A. Un sujet complété par des annexes


    Le sujet est complété par des annexes (articles du Code pénal ou du Code rural, du Code de procédure pénale ou des collectivités territoriales, du Code de la route, etc.).


    Il est parfois accompagné d’un dossier (articles de presse, circulaires).


    L’identité des personnes concernées (mis en cause, témoin, victime) apparaît parfois en annexe (ou dans le sujet lui-même).


    B. Un rapport de police n’est pas un puzzle


    Les pièces fournies dans le dossier ne doivent pas forcément être toutes utilisées : certaines sont présentées pour tester la capacité du candidat à les écarter. Le candidat ne doit en revanche se servir que des articles mentionnés dans le sujet : il ne lui sera pas reproché de ne pas en utiliser d’autres, puisque la connaissance pointue des codes n’est pas requise, mais rien ne l’empêche, s’il en connaît, d’en citer d’autres, adaptés à la situation.


    C. Un rapport de police n’est pas une note de synthèse


    Les documents ne sont là que pour illustrer le rapport : il est inutile d’en faire une lecture trop attentive, qui exigerait beaucoup de temps, et il n’est pas demandé d’en faire un résumé.


    Le mieux est d’intégrer, dans la préparation de l’épreuve, une connaissance superficielle des articles les plus souvent cités (voir ci-dessous).


    D. Un rapport de police respecte les exigences de la procédure pénale


    La procédure pénale réclame la plus grande rigueur : un rapport mal rédigé est source d’erreurs, d’ennuis et de litiges. La rédaction du rapport respecte donc des exigences particulières de forme (présentation, orthographe, etc.) et de fond (présentation, structure, mentions obligatoires ou interdites) : la procédure pénale peut être annulée et les poursuites abandonnées si le rapport est mal rédigé. Rappelons que « en cas de violation des formes prescrites par la loi à peine de nullité ou d’inobservation des formalités substantielles, toute juridiction, y compris la Cour de cassation, qui est saisie d’une demande d’annulation ou qui relève d’office une irrégularité, ne peut prononcer la nullité que lorsque celle-ci a eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de la partie qu’elle concerne » (CPP, art. 802).


    L’agent de police municipale a une très lourde responsabilité : le jury en est conscient et en tient compte lors de la correction.


    

      Les principales causes de nullité sont :


      – l’erreur de date, d’heure ou de lieu (ce sont des vices de forme) ;


      – l’erreur dans le relevé d’immatriculation ou d’identité (précisez à chaque fois s’il s’agit d’un relevé ou d’un recueil : le relevé impose qu’une pièce d’identité soit volontairement présentée, les policiers municipaux ne pouvant opérer de contrôle d’identité) ;


      – le défaut de motivation (lorsque l’infraction est mal définie, elle n’est pas caractérisée et ne sera pas constituée : elle ne pourra en théorie pas être poursuivie ni sanctionnée) ;


      – le défaut de la qualité du rédacteur du rapport (le gardien de police municipale et le garde champêtre sont des APJA : ils ne peuvent accomplir les actes réservés aux OPJ, tels les contrôles d’identité, les perquisitions, le relevé d’empreintes digitales ou la prise de sang, ce qui serait constitutif d’un vice de procédure qui la rendrait caduque).


    


    E. Un rapport est, de préférence, rédigé à la première personne du pluriel


    Le « nous » peut n’être parfois que sous-entendu (ex. : « Arrivons sur les lieux, constatons, informons par radio, relevons l’identité, sécurisons […] » ou « Nous arrivons sur les lieux, nous constatons, nous informons par radio, nous relevons l’identité, nous sécurisons […] »). Rien n’empêche le rédacteur du rapport de rendre compte de l’activité des gardiens qui l’assistent : « Le gardien fait telle chose tandis que nous interpellons les individus suspects ». Il est aussi possible de rédiger un rapport à la première personne du singulier (je).


    

      Les rapports qui sont présentés ici ont été rédigés par des chefs de police. Ils ont utilisé les documents en vigueur dans leur commune, validés par les conventions de coordination, par les OPJ avec lesquels ils travaillent au quotidien et par le Parquet du tribunal judiciaire (TJ) dont ils dépendent.


      L’IPM est définie par l’article L. 3341-1 du Code de la santé publique (CSP) : « Une personne trouvée en état d’ivresse dans les lieux publics est, par mesure de police, conduite à ses frais dans le local de police ou de gendarmerie le plus voisin ou dans une chambre de sûreté, pour y être retenue jusqu’à ce qu’elle ait recouvré la raison ». L’IPM est « punie de l’amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe » (CSP, article R. 3353-1).
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